





























































































































































































































































































































































































































































































































	Commission de législation civile et criminelle, séances : procès-verbaux.
	15 février 1921, constitution du bureau.
	28 février 1921, organisation du travail de la commission ; désignations ; dessaisissement de la commission d’initiative parlementaire ; publicité des exécutions capitales.
	10 mars 1921, rapport de M. POULLE sur le PJL relatif au conseil des prud’hommes ; audition de M. FLEYS (directeur de la justice en Alsace-Lorraine) sur le PJL concernant l’admission des magistrats d’Alsace-Lorraine dans les cadres de la magistrature française ; rapport de M. ECCARD sur la même question ; motions d’ordre.
	17 mars 1921, communication du Garde des Sceaux sur le PJL relatif à la clause compromissoire ; PPL tendant à faire de la plainte de la partie lésée une cause de l’interruption de l’action publique.
	7 avril 1921, discussion sur le PJL renforçant temporairement le personnel du tribunal civil de la Seine ainsi que sur le PJL autorisant le Gouvernement à créer des vice-présidents hors classe au tribunal de la Seine ; ratification de décrets concernant l’Alsace-Lorraine ; désignations ; compte-rendu de M. SAVARY sur les travaux de la commission spéciale relative à l’insaisissabilité des salaires et petits traitements.
	14 avril 1921, désignations ; rapports de M. RATIER sur les PJL relatifs au tribunal de la Seine ; exposé de M.DAVID sur la PPL tendant à compléter l’art. 310 du code civil rendant le divorce par séparation de corps insusceptible d’opposition ni d’appel ; amendement de M. CHASTENET à la loi de finances pour 1921 au sujet de l’impôt sur les bénéfices de guerre.
	21 avril 1921, désignations ; PPL relative à l’état-civil aux armées et dans les régions libérées ; PPL relative aux titres au porteur ; ratification de décrets.
	28 avril 1921, désignation ; rapport de M. POULLE sur la PPL relative à l’état-civil aux armées ; communication de M. CLEMENTEL (président de la commission du commerce et de l’industrie) relative à des conflits de compétence ; PPL relative à la vente et au nantissement des fonds de commerce (loi Cordelet).
	19 mai 1921, éloge funèbre de M. MILLIARD ; organisation du travail en commission ; rapport de M. MARANGET sur la PPL relative à la vente et au nantissement des fonds de commerce.
	26 mai 1921, désignation ; rapport de M. CHAUTEMPS sur le PJL tendant à la suppression de la formalité de l’affirmation des procès-verbaux de délits dressés par les gardes des eaux et forêts ; communication du ministre des finances sur la PPL relative aux fonds de commerce.
	2 juin 1921, état-civil aux armées ; PPL relative au remariage des divorcés ; audition de M. LEMERY sur sa PPL relative à la conversion en divorce des séparations de corps ; textes divers relatifs à l’Alsace-Lorraine.
	9 juin 1921, lecture de rapports ; déchéance de la nationalité française ; PJL relatif au tribunal civil de la Seine ; état-civil aux armées.
	16 juin 1921, désignations ; PPL sur la répression des fraudes sur les rhums et tafias.
	22 juin 1921, audition de M. ALAPETITE (commissaire général d’Alsace et de Lorraine) ; exposé de M. ECCARD sur le PJL tendant à prévenir et à régler les conflits entre la loi française et la loi locale d’Alsace et Lorraine en matière de droit international privé.
	23 juin 1921, commissions de l’Alsace-Lorraine et de la législation civile et criminelle réunies, discussion sur les PJL relatifs aux conflits de lois en Alsace-Lorraine et à l’application de la loi française en Alsace-Lorraine.
	28 juin 1921, commissions de l’Alsace-Lorraine et de la législation civile et criminelle réunies, rapport de M. ECCARD sur les conflits de lois en Alsace-Lorraine.
	30 juin 1921, désignations ; rapport de M. PENANCIER sur le remariage des divorcés ; PPL relative à la suppléance des huissiers blessés ; fraudes sur les rhums et tafias.
	7 juillet 1921, audition de MM. BONNEVAY (Garde des sceaux) et BRICOUT (directeur des affaires civiles) sur la loi provisoire sur les loyers ; PJL relatif à la déchéance de la nationalité française.
	12 juillet 1921, désignations ; PPL relative aux actes de consentement à mariage ; rapport deM. CATALOGNE sur des PJL relatifs à l’extension de lois françaises aux vieilles colonies.
	25 octobre 1921, PPL tendant à l’organisation de la déconfiture ; PPL sur la preuve des reprises de la femme.
	27 octobre 1921, désignations ; PPL sur le règlement transactionnel.
	10 novembre 1921, organisation de la déconfiture ; actes de consentement au mariage ; inscriptions à l’ordre du jour.
	17 novembre 1921, remariage des divorcés ; procès-verbal d’affirmation de délit forestier ; PJL portant approbation de l’arrangement franco-belge relatif à la répudiation de la nationalité ; compétence « ratione loci ».
	24 novembre 1921, désignations ; procès-verbal d’affirmation de délit forestier ; PPL tendant à rendre obligatoire la transcription ; ventes judiciaires d’immeubles ; PPL tendant à abréger le délai de viduité ; PPL relative aux droits de correction fraternelle ; PPL sur le nom des citoyens morts pour la patrie.
	1er décembre 1921, PPL sur le nom des citoyens morts pour la patrie.
	8 décembre 1921, audition de M. MILAN sur sa PPL relative à la transcription obligatoire ; organisation de la profession d’avocat en Alsace-Lorraine.
	15 décembre 1921, désignation ; PPL sur l’application à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion de la loi du 12 juillet 1909 sur le bien de famille insaisissable ; PJL sur l’application à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion des dispositions de la loi du 18 mars 1917 subornant la nationalité française en cas de mariage entre un Français et une femme appartenant à une nation en hostilités avec la France ; PPL sur les huissiers blessés ; PJL sur les oppositions pratiquées entre les mains des comptables publics.
	22 décembre 1921, désignations ; organisation de la profession d’avocat en Alsace-Lorraine.
	27 décembre 1921, PPL sur la répression des contraventions en matière de circulation ; fixation de la date de la prochaine séance ; expulsion des locataires ; convention franco-berlge sur la nationalité.

